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I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 2366 (2017), par 
laquelle le Conseil de securite a decide de mettre en place la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie et m’a prie de lui faire rapport sur l’execution du 
mandat de la Mission tous les 90 jours, ainsi que de la resolution 2381 (2017), par 
laquelle le Conseil a autorise la Mission a surveiller l’application du cessez-le-feu 
national, bilateral et temporaire conclu entre le Gouvernement colombien et 
l’Armee de liberation nationale (ELN) et m’a demande de lui rendre compte de 
l’execution de cette tache supplementaire. Le present rapport porte sur la premiere 
periode de 90 jours ecoulee depuis le commencement du mandat de la mission, a 
savoir du 26 septembre au 26 decembre 2017. 


II. Principaux faits nouveaux 

2. La mise en oeuvre de l’Accord final pour la fin du conflit et la construction 
d’une paix stable et durable signe le 24 novembre 2016 entre dans sa deuxieme 
annee. La premiere annee a ete marquee par les principaux faits suivants : le 
processus complexe de cessez-le-feu et de separation des forces ; le depot des armes 
par les Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee populaire (FARC-EP), 
ainsi que la destruction de centaines de caches d’armes ; la reconversion a la vie 
civile de milliers de membres des FARC-EP ; la transformation de 1’organisation 
armee en parti politique. 

3. Bien que ces dernieres annees le conflit ait surtout eu pour theatre les zones 
rurales, les effets du processus de paix sont sensibles dans tout le pays. Si plusieurs 
acteurs armes illegaux continuent de sevir, l’attention des institutions et les priorites 
politiques du pays ne sont plus dominees par la guerre, comme en temoignent les 
grands themes de la campagne electorate en cours. Le devant de la scene est 
desormais occupe par d’autres questions et preoccupations, dont certaines avaient 
ete longtemps eclipsees par le tres ancien conflit. Meme parmi ceux qui sont 
sceptiques a l’egard de l’Accord de paix, on a le sentiment que les circonstances ont 
change et que l’occasion se presente de resorber les fractures historiques et de 
travailler a la stabilisation et a l’unification du pays. 
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Programme legislatif 

4. La mise en oeuvre globale du programme legislatif lie a la paix a progresse de 
fa9on inegale, entravee par des evenements lies aux elections presidentielles et 
legislatives qui doivent avoir lieu au premier trimestre de 2018. Plusieurs partis 
politiques qui avaient initialement approuve 1’Accord de paix ont pris leurs 
distances avec des dispositions importantes de 1’Accord, notamment la legislation 
relative a l’architecture de la justice transitionnelle et aux victimes. 

5. Les procedures accelerees adoptees par le Congres en decembre 2016 pour 
hater l’examen des textes de loi lies a la paix ont expire le 30 novembre. A cette 
date, des lois importantes avaient ete votees, certaines au prix de compromis 
considerables. Toutefois, un nombre notable de projets de loi n’ont pas ete adoptes, 
et ce, malgre les enormes efforts deployes par le Gouvernement. 

6. La plus importante des lois votees a ete la loi relative a la Juridiction speciale 
pour la paix, adoptee le 30 novembre. Ce texte reprend les termes d’une recente 
decision de la Cour constitutionnelle qui garantit la participation politique des 
membres de la Force alternative revolutionnaire du peuple (FARC), tout en limitant 
la competence de la Juridiction speciale pour la paix a l’egard des tiers et en 
reduisant dans une certaine mesure son independance vis-a-vis de la justice 
ordinaire. L’adoption d’un amendement interdisant l’exercice des fonctions de 
magistrat au sein de cette juridiction a toute personne qui, au cours des cinq 
dernieres annees, a represente des clients dans des affaires liees au conflit arme ou 
dans des affaires dirigees contre l’Etat au niveau national ou international, a ete 
particulierement controversee. Des hauts-fonctionnaires et des organisations de 
defenses des droits de l’homme ont fait valoir que cet amendement etait contraire a 
la Constitution. Le texte doit encore etre examine par la Cour constitutionnelle. 

7. Le 30 novembre, il a semble-t-il manque une voix au Congres pour que soit 
adoptee une loi sur les circonscriptions electorates transitoires speciales pour la 
paix, qui aurait cree 16 nouveaux sieges a la Chambre des representants pour les 
victimes du conflit provenant de zones rurales et de zones touchees par le conflit. Le 
texte a recueilli 50 voix lors du vote final au Senat, mais le President de cette 
assemblee a declare que ce nombre etait inferieur a la majorite qualifiee requise. Le 
Gouvernement et les organisations de la societe civile ont fait appel de cette 
decision. 

8. Au total, 11 lois, dont 6 reformes constitutionnelles, ont ete adoptees par le 
Parlement au cours des 12 mois pendant lesquels ont ete mises en oeuvre les 
procedures accelerees. Huit lois n’ont pas pu etre approuvees, notamment des lois 
importantes sur la participation politique, le developpement rural et la mise en place 
de dispositions speciales destinees a faciliter la reddition d’organisations 
criminelles. Pendant la meme periode, 36 decrets-lois et 60 decrets ordinaires 
relatifs a la mise en oeuvre de l’Accord de paix ont ete pris par le President 
colombien, M. Juan Manuel Santos Calderon. Sur ces 107 lois et decrets, 49 etaient 
consacres a la reintegration, 6 aux garanties de securite, 9 aux victimes, a la verite, a 
la justice et a la reparation, et 21 au developpement social et rural. Les textes 
restants etaient de nature transversale. 

Decisions de la Cour constitutionnelle 

9. L’ensemble des lois et decrets-lois adoptes sont soumis au controle de la Cour 
constitutionnelle. A ce jour, 4 lois et 19 decrets-lois ont ete declares conformes a la 
Constitution. Une importante loi validee par la haute juridiction a fait de 1 ’Accord 
de paix le cadre de reference pour 1’elaboration des politiques publiques et pose 
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l’obligation pour les fonctionnaires de respecter 1’Accord pendant les 12 prochaines 
annees. 

10. Le 14 novembre, la Cour a valide a l’unanimite, avec modifications, la loi 
portant creation du Systeme integre pour la verite, la justice, la reparation et la non¬ 
repetition. Elle a ainsi ouvert la voie a la participation de la FARC aux elections de 
2018 et declare que les magistrats de la Juridiction speciale pour la paix 
determineraient si les futures sanctions prononcees par cette juridiction 
empecheraient la participation politique de la FARC. En revanche, la Cour a fixe 
une serie de nouvelles conditions que les membres de la FARC devront remplir pour 
conserver le droit d’etre renvoyes devant la Juridiction speciale pour la paix plutot 
que devant la justice ordinaire. Si elle a confirme certaines fonctions attributes a la 
Juridiction speciale, elle a egalement institue la possibility de faire appel des 
decisions de cette juridiction devant les tribunaux ordinaires et en a assujetti les 
magistrats aux regimes existants de controle et de discipline des juges. Fa FARC a 
vivement proteste contre ces modifications, notamment dans une lettre que le parti 
politique m’a adressee. Fa Cour a explique avoir tente de trouver une solution de 
moyen terme a ce qui est sans doute la question la plus controversee soulevee par 
l’Accord de paix. Cependant, la decision de la Cour a pour effet de reduire 
l’autonomie du systeme de justice transitionnelle institute par 1’Accord et de limiter 
les garanties judiciaires correspondantes accordees aux membres de la FARC. Fes 
organisations de defense des droits de l’homme ont reproche a la decision de ne pas 
defendre les droits des victimes en diluant les dispositions relatives aux civils qui 
ont participe au conflit. 

11. Fa decision de la Cour a prepare le terrain a 1’entree en fonctions de la 
Juridiction speciale pour la paix, de la Commission pour la verite, la coexistence et 
la non-repetition, et de l’Unite speciale de recherche des personnes portees 
disparues dans le contexte et en raison du conflit arme. Je salue le 
professionnalisme et l’impartialite avec lesquels le Comite de selection charge de 
selectionner les magistrats et les autres responsables du Systeme integre pour la 
verite, la justice, la reparation et la non-repetition s’est acquitte de sa mission. 
F’Organisation des Nations Unies a participe a ces travaux par la nomination de 
Diego Garcia-Sayan comme expert independant. Je salue en particulier les efforts 
deployes par le Comite pour assurer la parite entre les sexes dans la composition de 
ces organes. Je me felicite de la nomination de personnalites eminentes a la 
direction de l’Unite d’enquete et de mise en examen, a la presidence de la 
Commission pour la verite, la coexistence et la non-repetition, a la direction de 
l’Unite speciale de recherche des personnes portees disparues et a la direction de 
l’Unite speciale d’enquete du Bureau du Procureur general, chargee d’enqueter sur 
les organisations criminelles et de les demanteler. Fa Commission pour la verite a 
ete creee le 6 decembre et j’espere que l’ensemble de ces organes seront bientot a 
meme d’exercer pleinement leurs fonctions. 


III. Taches confiees a la Mission 

A. Garanties de securite 

Securite des anciens membres des Forces armees revolutionnaires de Colombie — 
Armee populaire (FARC-EP) 

12. Pendant la periode consideree, l’armee et la police ont continue de respecter 
l’engagement pris de maintenir une presence autour des 26 secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration. Si, dans de nombreuses zones, les relations entre les 
anciens membres des FARC-EP et les forces de securite restent marquees par un 
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esprit de collaboration, dans d’autres, la confiance entre les anciens adversaires s’est 
erodee apres la dissolution du Mecanisme de surveillance et de verification. Le 16 
decembre, un groupe de soldats est entre dans le secteur territorial de formation et de 
reintegration de Colinas (departement de Guaviare) en debut de matinee sans 
concertation prealable, provoquant la panique parmi les anciens membres des FARC¬ 
ER II faudra qu’une action dynamique soit menee, y compris par la Mission, pour 
assurer la poursuite de la cooperation entre les forces de securite publique et les ex- 
combattants. En outre, dans les secteurs territoriaux situes a proximite ou a 
l’interieur de reserves autochtones, on assiste a une montee des tensions, d’ou la 
necessity de renforcer la coordination entre l’armee, la police et les autorites 
ethniques. 

13. La police nationale a accompagne ses deployments de mesures de prevention 
et d’initiatives visant a renforcer la confiance. Le programme « Communautes sures 
et pacifiques » de la police, qui privilegie la coexistence et la securite, est 
actuellement mis en oeuvre dans la plupart des secteurs territoriaux de formation et 
de reintegration et dans les communautes avoisinantes. 

14. L’initiative interinstitutionnelle « Tente bleue » du Ministere de la defense 
nationale, qui vise a reunir sous un meme toit toutes les institutions du secteur de la 
securite, est mise en oeuvre autour de tous les secteurs territoriaux. Toutefois, les 
participants et les objectifs different et les succes sont inegaux. Dans certains 
secteurs, l’initiative semble donner la possibility d’engager un dialogue et de regler 
les conflits. Dans d’autres, les anciens membres des FARC-EP et les membres des 
communautes estiment que l’initiative ne permet pas de fournir des reponses 
adaptees. En outre, les ex-combattants de certains secteurs et les communautes 
voisines craignent que l’initiative soit perfue comme un moyen de recueillir des 
renseignements et expose ceux qui y participant a etre stigmatises comme « 
indicateurs ». Si le Gouvernement a adopte un decret qui definit l’initiative « Tente 
bleue » comme un mecanisme interinstitutionnel visant la stabilisation du territoire, 
il est necessaire de renforcer la participation des autorites civiles locales et de 
rendre les dividendes de la paix plus tangibles pour les communautes. 

15. Si les secteurs territoriaux de formation et de reintegration beneficient de 
conditions de securite de base, on assiste a une nette augmentation du nombre de 
meurtres d’anciens membres des FARC-EP a l’exterieur de ces zones. Entre le 
26 septembre et le 18 decembre, on a denombre 17 homicides d’anciens membres 
des FARC-EP qui, a un moment ou a un autre, ont participe au processus de 
reintegration. Ainsi, au moins six anciens membres des FARC-EP ont ete tues le 
16 octobre dans le departement de Narino et deux ont ete tues le 28 novembre dans 
le meme departement. Cela porte a 34 le nombre total d’anciens membres accredites 
aupres du Haut-Commissariat pour la paix assassines depuis avril 2017, et 13 
personnes de l’entourage familial de ces hommes ont egalement ete tuees. Les 
departements les plus touches sont Narino (15 homicides), Antioquia (8) et Cauca 
(5). 

16. Ces assassinats ne correspondent pas a une tendance nationale. Si ces faits 
tendent a se produire dans les zones marquees par une presence croissante de 
groupes armes illegaux, les differends fonciers, l’economie illicite et d’autres 
conflits, aucun tableau d’ensemble ne se degage encore a ce stade. Le Bureau du 
Procureur general enquete actuellement sur les faits. A ce jour, il y a eu une 
condamnation, et des arrestations dans trois autres affaires. 

17. Dans la perspective de la prochaine periode electorate, il importe que, dans le 
cadre general pose par le decret-loi n° 895 du 29 mai 2017 sur le Systeme de securite 
integre pour l’exercice de la politique, des mesures soient mises en place pour 
proteger les acteurs qui participent a des activites politiques, notamment les anciens 
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membres des FARC-EP. Selon certaines informations, des membres de la FARC 
menant des activites politiques ont fait l’objet de menaces dans les departements 
d’Antioquia, de Caqueta, de Cauca et de Narino. A l’heure actuelle, les membres de 
la FARC exe^ant des responsabilites politiques au niveau local ne beneficient pas de 
mesures de protection individuelle. Pour remedier a cette situation, l’Unite nationale 
de protection a accepte que les equipes de protection rapprochee affectees aux 
dirigeants de la FARC dans les regions soient mises a la disposition des ex- 
combattants qui doivent quitter temporairement les secteurs territoriaux de 
formation et de reintegration. 

18. L’Unite nationale de protection a pris d’autres dispositions pour renforcer les 
mesures actuelles de protection personnelle. Elle a notamment determine que 
162 membres de la FARC avaient besoin d’une telle protection et que 104 d’entre 
eux etaient actuellement proteges. Au 18 decembre, 609 anciens membres des 
FARC-EP avaient suivi les programmes de formation de l’Unite et rejoint les 
equipes de protection rapprochee des membres de la FARC. D’ici a la fin de 2017, 
ce nombre devrait atteindre environ 700. II est prevu qu’un nouveau programme de 
formation destine a 400 stagiaires commence en fevrier 2018. L’integration d’un 
plus grand nombre de femmes serait une mesure utile et realisable. II importe que 
1’Unite acheve son programme de protection global et se dote de ressources 
suffis antes. 

19. Dans le departement d’Antioquia, ou le nombre des assassinats d’anciens 
membres des FARC-EP a ete le plus eleve, un groupe de travail sur les garanties de 
securite a ete cree pour assurer le suivi des situations les plus urgentes en matiere de 
securite dans la region. Ce groupe de travail regroupe le Cabinet du Gouverneur, 
l’Agence de reintegration et de normalisation, l’Unite nationale de protection, la 
FARC et la Mission. Des initiatives similaires sont sur le point d’etre lancees dans 
les departements de Cauca et de Narino. La Mission procede, en collaboration avec 
l’Unite nationale de protection, a une evaluation des risques pour les zones de ces 
trois departements ou resident des ex-combattants. 

Securite des populations dans les zones les plus touchees par le conflit 

20. Si les indicateurs nationaux continuent de faire apparaitre un recul de la 
violence, la situation dans les zones les plus touchees par le conflit illustre les graves 
difficultes qui entravent la consolidation de la paix. Ces dernieres semaines, la police, 
les forces armees, le Procureur general, le Bureau du Defenseur du peuple, les 
organisations de la societe civile, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme (HCDH), la Mission d’accompagnement du processus de paix en 
Colombie de 1’Organisation des Etats americains (MAPP-OEA) et d’autres acteurs 
presents sur le terrain sont parvenus a des conclusions concordantes quant a 
1’insecurity qui regne dans les zones rurales, en particulier dans les zones ou vivent 
d’anciens membres des FARC-EP. Selon le Bureau du Procureur general, par rapport 
a 2016, le nombre d’homicides a augmente dans 11 zones reparties sur neuf 
departements situes dans d’anciennes zones de conflit particulierement touchees par 
l’economie illicite. A partir des statistiques de police relatives a 281 municipalites, la 
fondation Paz y Reconciliacion a calcule que le nombre d’homicides avait progresse 
de 4,6 %, voire de 7,6 % si 1 ’on ne tient compte que des zones rurales. De son cote, 
l’organisation non gouvernementale Somos Defensores a signale 90 assassinats de 
dirigeants sociaux et de defenseurs des droits de l’homme (77 hommes et 13 femmes) 
entre le debut de 2017 et le 30 novembre, contre 68 au cours de la meme periode en 
2016, ce qui represente une augmentation de 32 %. Les departements les plus 
touches en 2017 sont Antioquia, Cauca, Choco, Narino et Valle del Cauca. Ces 
chiffres correspondent aux statistiques communiquees par le HCDH. Dans un 
communique publie le 20 decembre 2017, le Haut-Commissariat a declare avoir 
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verifie a cette date-la qu’avaient ete tues pendant l’annee 73 dirigeants sociaux, 18 
membres de mouvements sociaux et politiques et 14 personnes dans des 
manifestations. Le HCDH a indique que 11 autres cas faisaient actuellement l’objet 
de verifications. 

21. Ces violences mettent en lumiere le probleme general que pose le vide du 
pouvoir laisse dans les anciennes grandes zones d’influence des FARC-EP. Dans ces 
regions, l’absence ou la presence insuffisante des institutions de l’Etat - autorites 
civiles et forces de securite - apres le retrait des forces des FARC-EP a permis aux 
groupes armes illegaux de se deployer rapidement afin de tirer parti des ressources 
de l’economie illicite. L’expansion de ces groupes s’est accompagnee d’une montee 
de la violence dans les regions ou ceux-ci sont determines a saper les programmes 
publics de substitution de la coca et se disputent le controle des terres, des activites 
minieres illegales, de la culture de la coca et des filieres du trafic de drogues. Les 
violences qui en resultent ont provoque de nouveaux deplacements parmi les 
populations touchees. La proliferation des violences et la multiplication des 
deplacements le long de la cote Pacifique sont particulierement preoccupantes. 

22. Le 5 octobre, la municipalite de Tumaco (departement de Narino) a ete le 
theatre de l’un des incidents les plus graves depuis la signature de l’Accord de 
paix :au moins sept habitants ont ete tues et une vingtaine d’autres ont ete blesses 
dans le cadre d’une operation d’elimination de coca. Trois jours plus tard, une 
equipe chargee de faire la lumiere sur les faits composee de responsables du 
departement de Narino, de la MAPP-OEA, de la Mission et du HCDH a ete 
empechee d’acceder aux lieux des faits par des membres de la police des stupefiants 
qui ont lance des gaz lacrymogenes et des grenades etourdissantes. Les premieres 
declarations des autorites mettant en cause la responsabilite des groupes illegaux ont 
par la suite ete dementies par les elements de preuve scientifiques et techniques et 
par les entretiens menes par le personnel du Bureau du Defenseur du peuple. Apres 
une enquete initiale dirigee par le Vice-President du pays, Oscar Naranjo, un certain 
nombre de membres de la brigade des stupefiants ont ete suspendus, mutes ou mis 
en examen. Les investigations conduites par le Bureau du Procureur general et par 
l’lnspecteur general se poursuivent. II est crucial que ces institutions menent a bien 
leurs enquetes et prennent toutes les sanctions qui s’imposent a l’encontre des 
auteurs des faits. 

23. Les nombreuses manifestations de violence - lutte des groupes armes pour la 
domination dans certaines zones ; menaces et attaques visant les populations, les 
promoteurs de programmes de substitution de la coca et les defenseurs des droits de 
l’homme ; deplacements de populations ; attaques dirigees contre les partisans de la 
restitution des terres - ne sont pas necessairement imputables a une seule et unique 
serie de causes. Le 19 decembre, le Procureur general a indique que ces attaques 
avaient une dimension systematique. De maniere generale, ces violences illustrent 
l’ampleur et l’urgence du probleme qui se pose aux autorites et a la societe 
colombiennes dans de grandes parties des zones rurales du pays. 

24. Ces dernieres semaines, plusieurs mesures importantes ont ete prises. Sous la 
direction du President et du Vice-President, les forces armees et la police ont 
actualise le plan de stabilisation dit « Victoria » qui a ete mis en place il y a un an 
mais qui n’a pas produit les resultats escomptes. Le nouveau plan dit « Horus », qui 
vise a assurer une presence plus permanente, plus visible et plus efficace dans les 
zones sensibles, porte sur 13 municipalites tres prioritaires et 54 municipalites 
moyennement prioritaires (contre 160 municipalites dans l’ancien plan Victoria). 
Les priorites sont determinees en fonction de plusieurs facteurs : anciennes zones 
d’influence des FARC-EP ; alertes rapides transmises par le Bureau du Defenseur du 
peuple ; meurtres de dirigeants sociaux, de defenseurs des droits de l’homme et 
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d’anciens membres des FARC-EP ; presence de groupes armes illegaux ; presence 
de cultures illicites et d’activites minieres illegales ; meurtres et menaces a 
l’encontre des partisans de la restitution des terres ; faits d’extorsion et 
d’enlevement ; rapports de l’Organisation des Nations Unies et de la Mission 
d’accompagnement du processus de paix en Colombie sur le sentiment d’insecurite 
des populations. Le deployment des forces de securite publique supposera une 
communication directe et une coresponsabilite avec les autorites civiles et les 
communautes. II est important que les forces armees et la police s’efforcent 
d’accroitre la presence des femmes parmi le personnel de securite deploye afin 
d’ameliorer la reponse apportee aux risques de securite specifiques aux femmes. II 
est prevu d’evaluer regulierement l’efficacite du plan en collaboration avec 
l’Organisation des Nations Unies, et la Mission adaptera ses effectifs aux 
conclusions de ces evaluations. 

25. Le President colombien a souligne que cet effort devait s’accompagner d’un 
engagement renouvele de la part des forces armees de detruire les 277 dernieres 
caches d’armes dont l’emplacement approximatif a ete indique au Gouvernement 
par la Mission des Nations Unies en Colombie le 15 septembre 2017. 

26. Sur le plan judiciaire, le Bureau du Procureur general a indique que la priorite 
serait accordee aux enquetes sur l’assassinat de dirigeants sociaux et de defenseurs 
des droits de l’homme. Selon le Bureau, la procedure progresse dans 59 des 
118 affaires ouvertes en 2016 et 2017. Au sein du Bureau du Procureur general, 
l’Unite speciale d’investigation prevue dans l’Accord de paix a ete mise en place. 
Selon le decret-loi n° 898 du 29 mai 2017, l’Unite est chargee de rechercher et de 
poursuivre les organisations criminelles et leurs reseaux de soutien. L’Unite a 
commence a enqueter sur l’affaire de deux dirigeants charges de la restitution de 
terres qui ont ete tues dans le departement de Choco respectivement le 27 novembre 
et le 8 decembre. 

27. Le 18 decembre a ete pub lie le decret n° 2124 portant renforcement du systeme 
d’alerte rapide du Bureau du Defenseur du peuple. Fort d’un large reseau constitue 
par les membres du personnel du Bureau implantes aux niveaux departemental et 
municipal, ce systeme adressera desormais aux autorites de l’Etat des alertes rapides 
independantes qui seront necessaires pour assurer une intervention rapide aux 
niveaux tant national que departemental. Dans une lettre datee du 20 decembre 
adressee a mon Representant special, le Ministre colombien de l’interieur a 
demande a la Mission de nommer un representant charge de participer aux travaux 
de la commission intersectorielle pour une intervention sans delai en cas d’alerte 
rapide, qui serait chargee de coordonner les initiatives au niveau national. 

28. Enfin, le decret n° 2078 du 7 decembre 2017 complete les dispositions en 
vigueur pour la protection personnelle des personnes a risque et prevoit des 
dispositions pour la protection collective de groupes et de communautes. Par 
ailleurs, un decret complementaire pratiquement acheve prevoit la creation d’un 
programme global pour la securite et la protection des communautes, des dirigeants 
et des groupes vulnerables dans les zones les plus touchees par le conflit. 

B. Reintegration 

29. Marquee par 1’engagement des combattants dans differents conflits successifs, 
l’histoire recente de la Colombie nous rappelle que la bonne reintegration est 
indispensable pour eviter ce genre de repetition. La reintegration des membres des 
FARC-EP s’accompagne d’un ensemble complexe de problemes, notamment : la 
presence persistante de groupes armes illegaux ; l’appat que represented les 
economies illicites florissantes dans de nombreux secteurs ou le processus de 
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reintegration est en cours ; un modele de reintegration productive dont la mise en 
pratique est entravee par l’isolement et le manque d’infrastructures qui caracterisent 
les zones rurales ; le manque d’experience de la Colombie en matiere de 
reintegration collective ; le fait que, lors de la derniere phase des negociations de 
l’Accord de paix, les dispositions relatives a la reintegration ont ete arretees dans 
une perspective de court terme au lieu d’etre axees sur des activites de reintegration 
durables sur le long terme. 

30. Comme Pa constate la Mission, un nombre important d’anciens membres des 
FARC-EP a quitte les secteurs territoriaux de formation et de reintegration, mu par 
des raisons diverses, comme le regroupement familial, les activites politiques ou la 
recherche d’un lieu de reintegration mieux adapte. Element important, cependant, le 
manque de perspectives engendre un sentiment croissant de frustration. Et, dans 
certaines zones, nombreux sont les anciens membres des FARC-EP a avoir integre 
des groupes dissidents ou illegaux. 

Reintegration juridique 

31. La reintegration juridique demeure un prealable indispensable a la 
reintegration sur les plans politique, social et economique, et doit, a ce titre, etre une 
priorite. Des retards enregistres a cet egard ont suscite un certain depit parmi les 
anciens membres des FARC-EP et continue a soulever la controverse entre les 
parties. 

32. Sur les 14 178 noms de membres des FARC-EP presentes par l’organisation, 
12 451 ont ete accredites par le Haut-Commissariat pour la paix, ce qui permet aux 
anciens membres concernes de participer au processus de paix et de beneficier de 
prestations aux fins de la reintegration. Les 1 727 dossiers restants sont toujours en 
cours d’examen par les autorites administratives ou judiciaires, ou les membres des 
FARC-EP concernes toujours en attente de documents d’identite nationale. 

33. Sur un total de 3 495 anciens membres des FARC-EP recenses en prison, 
2 800 ont ete remis en liberte, le statut de 454 d’entre eux est en cours d’examen par 
le Gouvernement et 241 n’ont pas ete remis en liberte par les autorites judiciaires. 
De plus, 187 noms communiques par les FARC depuis le 15 aout n’ont pas encore 
ete reconnus par le Gouvernement. En outre, 583 anciens membres des FARC-EP 
ont ete remis en liberte provisoire avec le statut de « promoteurs de la paix », dont 
268 ont reussi a regulariser leur statut juridique. 

34. En raison d’incoherences entre les bases de donnees de l’appareil judiciaire, de 
la police nationale, des banques et du Bureau de l’Inspecteur general, plusieurs 
anciens membres des FARC-EP ont ete arretes ou detenus alors qu’ils etaient munis 
de documents juridiques en regie. Le 18 decembre, le Gouvernement a publie le 
decret 2125, qui vise a empecher de nouvelles arrestations injustifiees, de donner 
aux anciens membres des FARC-EP un acces legal a l’emploi et de leur verser une 
allocation de reintegration par l’intermediaire du systeme bancaire. De fagon 
independante, la police nationale a inclus dans sa base de donnees une reference au 
statut des anciens membres des FARC-EP en cours de reintegration, afin de faciliter 
le reglement des affaires pour lesquelles les informations dont dispose la police sont 
devenues caduques. 

35. Les parties ont convenu de permettre aux anciens membres des FARC-EP qui 
purgent des peines de prison dans d’autres pays de relever de la competence de la 
Juridiction speciale pour la paix. Quant aux 59 ex-combattants etrangers, des 
progres ont certes ete realises pour ce qui est de leur permettre d’entrer dans la 
legalite et de rester dans le pays, mais ils attendent encore de recevoir le « visa de 
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resident special pour la paix » dont la creation a ete prevue par le decret-loi n°831 
du 18 mai 2017. 

Reintegration politique 

36. La participation politique des anciens membres des FARC-EP et de leur 
nouveau parti politique est au coeur de la mise en oeuvre de 1’Accord de paix. Le 31 
octobre, le Conseil electoral national a homologue la FARC comme parti politique 
legal et approuve son nom, son logo, son statut politique et ses hauts responsables. 
Le l er novembre, la FARC a annonce ses candidats aux elections presidentielle et 
legislatives de 2018. Le Greffier ayant exprime des craintes au sujet du statut 
juridique des candidats de la FARC, la Cour constitutionnelle a precise, le 
14 novembre, que la suspension des condamnations prononcees a l’encontre des 
membres de la FARC s’appliquait egalement a la disqualification politique dont ils 
etaient frappes. Le 13 decembre, un representant de la FARC a commence a 
participer a la reunion pleniere du Conseil electoral national, sans droit de vote, 
conformement a l’Accord de paix. 

37. Pendant la periode d’inscription des candidats allant du 11 novembre au 
11 decembre, la FARC a inscrit 74 candidats, dont 39 % de femmes, aux elections 
legislatives et senatoriales, a Bogota et dans cinq departements, soit 23 pour le 
Senat et 51 pour la Chambre des representants. Les candidats comptaient d’anciens 
membres des FARC-EP et des membres de la societe civile, du milieu universitaire 
et des syndicats. 

38. La campagne pour les elections legislatives et senatoriales a commence le 
11 decembre. Fait positif, plusieurs manifestations organisees a l’occasion de 
1’inauguration du parti FARC se sont deroulees sans incidents dans differentes 
villes. Dans le cadre de son mandat relatif aux garanties de securite, la Mission, en 
liaison avec la Mision de Observacion Electoral (organisation non gouvernementale 
nationale), pretera une attention particuliere a la securite des participants a la 
campagne politique, quelle que soit leur affiliation politique. 

Reinsertion sociale et economique 

39. Charge de superviser le processus de reintegration, le Conseil national de 
reintegration s’est reuni a une frequence presque hebdomadaire au cours de la 
periode consideree et a cree des groupes de travail sur l’egalite des sexes, la sante, 
les questions foncieres et des projets productifs. II a contribue a ameliorer la 
coordination et instaurer la confiance entre les responsables charges de la 
reintegration au sein du Gouvernement et de la FARC. II n’a cependant pas rempli 
sa tache principale, a savoir mettre au point un plan national de reintegration, 
element qui demeure indispensable pour insuffler elan et coherence aux mesures de 
reintegration. 

40. Au niveau regional, les conseils territoriaux de reintegration ont ete mis en 
place dans 25 des 26 secteurs territoriaux de formation et de reintegration au cours 
des deux derniers mois. Ils sont charges de formuler les plans de reintegration a 
l’echelle territoriale, selon une approche locale. Les partenariats avec des acteurs 
regionaux et locaux (du secteur public et prive, y compris les autorites 
departementales et municipales) ont pris de l’importance au fur et a mesure que les 
objectifs de reintegration ont ete reorientes du court terme vers le long terme. De 
meme, l’harmonisation entre les projets de reintegration et les politiques de 
developpement territorial est devenue essentielle. Le Gouverneur d’Antioquia a mis 
en place un conseil departemental de reintegration, qui reunit 1’administration 
departementale, la FARC et l’Agence de reintegration et de normalisation pour 
examiner des questions telles que l’acces aux terres, l’emploi, la problematique 
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hommes-femmes, l’education et les infrastructures. A Villavicencio (departement du 
Meta), l’Agence de reintegration et de normalisation, le Haut-Commissariat pour la 
paix, 1’administration departementale, la municipalite et la Mission ont organise une 
« foire aux solutions » ciblant les anciens membres des FARC-EP qui se trouvent 
hors des secteurs territoriaux de formation et de reintegration, dans le but de regler 
des questions precises concernant la sante et l’education et des problemes juridiques 
et bancaires rencontres par les ex-combattants. 

41. Organisme chef de file du processus de reintegration, l’Agence de 
reintegration et de normalisation a continue de deployer du personnel sur le terrain. 
A ce jour, 91 responsables de l’Agence ont ete deployes dans chacun des secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration, y compris pour y emettre des cartes 
d’identite nationale, ouvrir des comptes bancaires et permettre a des ex-combattants 
de souscrire aux regimes subventionnes d’assurance maladie et de pension. 
L’Agence a recemment institue une nouvelle cellule technique, dont elle a nomme le 
directeur. Cette cellule a pour objectif de promouvoir la participation directe des 
anciens membres de la FARC a la conception des strategies locales et regionales de 
reintegration. 

42. Pendant la periode consideree, des avancees concretes ont ete enregistrees 
dans la premiere phase de reintegration. Au 23 novembre, sur un total de 12 451 
anciens membres des FARC-EP accredites, 11 860 avaient ouvert un compte 
bancaire, 11 362 avaient re?u une indemnity ponctuelle de reintegration d’un 
montant de 670 dollars des Etats-Unis, 10 200 environ avaient per9u cinq 
allocations mensuelles de 220 dollars des Etats-Unis et 6 555 s’etaient affilies au 
regime public des retraites. 

Sante et education 

43. A ce jour, 10 363 ex-combattants sont affilies au systeme de soins de sante 
subventionnes. Au 23 novembre, 3 235 d’entre eux avaient beneficie de services de 
ce systeme. 

44. Au premier trimestre de 2017, le Gouvernement a cree, a titre de mesure 
provisoire, des centres de sante dans chacun des secteurs territoriaux de formation et 
de reintegration, qui prennent en charge la population du secteur et des localites 
avoisinantes. Certains centres ont connu des penuries de fournitures et d’autres ont 
cesse de fonctionner. Le decret 2026 du 4 decembre 2017 sur la reglementation des 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration dispose que le Ministere de la 
sante cessera d’y dispenser des services sanitaires le 31 decembre. Compte tenu du 
caractere hautement sensible des questions sanitaires pour les anciens membres des 
FARC-EP qui se trouvent dans les secteurs territoriaux, il conviendrait de ne pas 
mettre fin a ces services. 

45. Les soins de sante specialises continuent de poser un grave probleme car la 
moitie des secteurs territoriaux de formation et de reintegration se trouve loin des 
etablissements de soins specialises. Cette situation est particulierement difficile 
pour 130 ex-combattants handicapes, car ils ont besoin de soins de reeducation 
reguliers qui ne sont dispenses que dans les grandes villes. Le cout du transport et 
du logement peut atteindre jusqu’a 40 % de leur revenu de base. Le Conseil national 
de reintegration a cree un groupe technique pour les questions de sante qui est 
charge du suivi prioritaire de 26 cas graves. 

46. Les soins de sante necessaires pour un nombre croissant de femmes enceintes, 
de meres allaitantes et d’enfants dans les secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration constituent un autre probleme tres epineux. Le Ministere de la sante, le 
Conseil national de reintegration et 1’Organisation internationale pour les migrations 
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ont mis au point un projet conjoint axe sur les secteurs territoriaux et les localites 
avoisinantes, qui doit demarrer dans trois secteurs territoriaux. Un appui sera 
necessaire pour etendre le projet a d’autres secteurs et assurer sa viabilite. II faudra 
egalement un appui pour les garderies afin de permettre aux femmes de participer 
pleinement aux activites de reintegration. 

47. Dans le domaine de l’education, le Service national de formation 
professionnelle a ete une des premieres institutions publiques presente dans les 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration et a dispense une formation a 
2 870 ex-combattants ainsi qu’aux populations des localites environnantes. Le 
Ministere de l’education met en oeuvre un programme intitule Arando la Educacion, 
par lequel plus de 3 000 ex-combattants et 1 500 personnes des communautes 
voisines ont re?u un enseignement primaire et secondaire. Cette annee, 300 ex- 
combattants ont mene a terme leur cursus secondaire. Dans certains cas, le manque 
d’infrastructures et de materiel pedagogique entrave l’enseignement. Effort notable, 
le Ministere de la culture a lance une initiative de bibliotheque mobile dans 
plusieurs secteurs territoriaux de formation et de reintegration. 

Projets productifs et generateurs de revenus 

48. Des avancees ont certes ete enregistrees aux premiers stades du processus de 
reintegration, mais a present les membres des FARC ont avant tout besoin de projets 
productifs et d’autres moyens de s’assurer des revenus et, d’apres les sondages 
effectues par la Mission, ce point constitue un des elements les plus determinants 
pour les ex-combattants dans leur choix de lieu ou s’implanter. De petits groupes 
d’ex-combattants s’installent hors des secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration pour participer a Faction collective pour la reintegration dans des 
zones mieux adaptees a leurs besoins. L’Agence de reintegration et de normalisation 
a reagi a cette situation en aidant les ex-combattants qui s’etaient reinstalls a 
Mutata et Yondo (departement d’Antioquia), a La Julia (departement du Meta), a 
Santa Cecilia (departement de Risaralda) et a Patia (departement du Cauca). 

49. La cooperative Ecomun, creee par les FARC au titre de l’Accord de paix, a ete 
officiellement enregistree a la Chambre de commerce en juillet 2017. Au cours des 
trois derniers mois, le Ministere du travail a forme 5 200 personnes a l’economie 
solidaire. Mais les certificats de formation ont tarde a etre delivres or ils constituent 
une condition prealable a la creation de cooperatives locales. A ce jour, 
18 cooperatives ont ete creees avec l’appui du Ministere, dont 9 sont actuellement 
operationnelles dans 6 secteurs territoriaux de formation et de reintegration. Chaque 
ex-combattant est en droit de recevoir un versement unique d’un montant d’environ 
2 700 dollars des Etats-Unis a titre de capital initial pour demarrer un projet 
productif individuel ou collectif. II est primordial que des financements soient 
assures aux anciens membres des FARC-EP qui en font la demande pour leurs 
activites productives. 

50. La procedure relative a la soumission de projets productifs au Conseil national 
de reintegration a ete arretee en novembre. Au 23 novembre, trois projets productifs 
avaient ete presentes : un a Pondores (departement de La Guajira), un a Miravalle 
(departement de Caqueta) et un a La Variante (departement de Narino). Ils sont en 
cours d’examen par le Conseil national de reintegration. Pendant la periode 
consideree, 26 experts ont ete selectionnes par le Conseil et deployes par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) pour appuyer 
Elaboration des projets dans tous les secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration. La formulation des projets devrait etre en grande partie achevee en 
janvier 2018. Toutefois, certains secteurs territoriaux sont difficiles d’acces ou 
manquent de terres adaptees aux projets : il faudra done formuler et mettre en oeuvre 
des projets hors des secteurs territoriaux. 
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51. Par ailleurs, dans de nombreux secteurs territoriaux de formation et de 
reintegration, des ex-combattants ont utilise leur allocation mensuelle et leur 
indemnity ponctuelle de reintegration pour mettre en place des projets productifs de 
fa?on independante. Le secteur territorial de Pondores (departement de Guajira) 
accueille un projet agricole global sur des terres louees au titre d’un bail de 10 ans, 
ainsi qu’un atelier textile. Dans le secteur territorial de La Montanita (departement 
de Caqueta), un vaste projet de culture d’ananas a re?u l’appui de producteurs et de 
proprietaires prives. Dans le secteur territorial de Miravalle (departement de 
Caqueta), les ex-combattants ont lance un projet de pisciculture. Le secteur 
territorial de Colinas (departement du Guaviare) compte quatre projets productifs 
(agriculture, elevage, pisciculture et aviculture). Dans certains cas, l’Agence de 
reintegration et normalisation et le Service national de formation professionnelle ont 
prete leur concours a la conception des projets. Dans certains secteurs territoriaux, 
des ex-combattantes ont forme des associations visant a promouvoir des projets 
productifs, comme le reseau de femmes tisserandes du secteur de Charras 
(departement du Guaviare). Nombre d’initiatives de ce type sont en cours et il faut 
soutenir 1’emancipation economique des femmes. 

52. Des organismes gouvernementaux, des organisations non gouvernementales et 
des organismes des Nations Unies mettent actuellement plusieurs projets en oeuvre, 
avec un appui international, notamment le projet de developpement 
environnemental Ambientes para la Paz dans trois secteurs territoriaux (San Vicente 
del Caguan et Mesetas dans le departement de Caqueta et Vista Hermosa dans le 
departement du Meta) qui beneficie a 3 800 personnes (30 % d’ex-combattants, 
70 % de populations locales). Le PNUD met en oeuvre des projets a petite echelle et 
a effet rapide dans 31 zones (26 secteurs territoriaux et 5 zones supplementaires). 
L’Union europeenne a decide d’inscrire la reintegration au rang des priorites de son 
fonds pour la paix en Colombie et, le 30 novembre, elle a approuve le financement 
de quatre programmes de reintegration pour un montant total de 20 millions d’euros, 
dont un projet de securite alimentaire execute par l’Organisation des Nations Unies 
pour 1’alimentation et l’agriculture (FAO). Le fonds d’affectation speciale 
multidonateurs de l’ONU appuiera egalement la reintegration productive dans 14 
secteurs territoriaux. L’adoption rapide, par le Conseil national de reintegration, 
d’une strategic et d’un plan a l’echelle nationale permettrait a tous les acteurs 
d’assurer la cohesion entre leurs differentes initiatives. 

53. A ce jour, la Mission a recense 90 projets productifs dans 23 secteurs 
territoriaux, dont 47 en sont au stade de la conception, 16 dans la phase pilote et 
27 sont en cours de mise en oeuvre. Ils beneficient directement a environ 
3 000 personnes. 

54. Au cours des derniers mois, la Mission a dialogue avec des representants du 
secteur prive afin de souligner l’importance de la reussite du processus de 
reintegration, qui contribue a la fois a la securite et au developpement dans les 
zones rurales. Recemment, des societes privees ont propose d’etudier la possibility 
de s’associer aux initiatives de reintegration productive. Dans le departement du 
Meta, des membres du secteur prive se sont engages a participer directement a la 
mise au point de projets agricoles dans le secteur territorial de Mesetas. Des 
initiatives de dialogue entre la FARC, des proprietaires fonciers et des eleveurs ont 
ete menees dans les departements de Cesar et de la Guajira, autour des themes de la 
reintegration mais aussi de la justice et de la reconciliation. L’ordonnance 
presidentielle n°03, publiee le 20 decembre, fixe le cadre de la collaboration entre le 
Gouvernement et le secteur prive en vue de definir des projets productifs 
compatibles avec les plans de reintegration. 
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55. Les questions foncieres n’ont pas ete prises en compte dans les dispositions de 
l’Accord de paix relatives a la reintegration mais, dans les zones rurales, la viabilite 
de la reintegration est inseparable de l’acces aux terres, qui est une condition 
essentielle a la reussite des initiatives productives. Je salue la responsabilite prise 
par le President Santos d’assurer l’acces a la propriete fonciere aux ex-combattants 
qui se consacrent a ce type de projets productifs. L’organisme national charge des 
questions foncieres a annonce qu’il avait recense 14 proprietes d’une superficie 
totale de 630 hectares dans les secteurs territoriaux de formation et de reintegration. 
La FARC a soumis une proposition concernant 67 parcelles d’une surface totale de 
5 000 hectares qui seraient consacrees a des projets productifs aux fins de la 
reintegration, toutes hors des secteurs territoriaux. Nulle mesure ne saurait s’averer 
plus efficace pour la stability du processus de reintegration et sa viabilite a long 
terme que d’octroyer des terres aux ex-combattants car, en grande majorite, ils sont 
soit agriculteurs soit issus de families d’agriculteurs et determines a reconstruire 
leur vie dans les zones rurales de la Colombie. 

56. Parmi les autres initiatives generatrices de revenus, on citera Humanicemos, 
une organisation humanitaire de deminage composee d’ex-combattants, qui a regu 
son accreditation ainsi que des promesses de financement du fonds d’affectation 
speciale multidonateurs de l’ONU et de l’Union europeenne. Avec l’appui technique 
et l’accompagnement de l’organisme gouvernemental de lutte antimines et du 
Service de la lutte antimines de l’ONU, les organisations internationales non 
gouvernementales Halo Trust et Norwegian People’s Aid vont former, pour 
commencer, 146 anciens membres des FARC-EP (dont 20 % de femmes) aux 
techniques de deminage. Lors d’un sondage realise par l’Universite nationale de 
Colombie, 1 700 anciens membres des FARC-EP se sont dits interesses par le 
programme. 

F. Questions transversales 

Mesures tenant compte des disparites entre les sexes 

57. Les progres ont ete modestes dans la prise en compte des disparites entre les 
sexes dans le processus de reintegration et les garanties de securite. Le Conseil 
national de reintegration a pris la mesure bienvenue de creer un groupe de travail 
technique sur la problematique hommes-femmes. De meme, la Commission 
nationale pour les garanties de securite a cree une commission technique chargee 
d’elaborer une politique soucieuse des disparites entre les sexes et entre les 
territoires. Des organisations de femmes ont demande une meilleure representation 
des femmes a la Commission nationale. Des anciens membres feminins des FARC- 
EP (selon le recensement national, 23 % des ex-combattants des FARC-EP 
demobilises seraient des femmes) ont mis au point leur propre strategic de 
reintegration par l’intermediaire de leur Comite pour les femmes, la problematique 
hommes-femmes et la diversity sexuelle et Font presentee au Conseil national de 
reintegration. 

58. La Mission entretient un dialogue regulier avec les instances nationales 
representant les organisations de femmes, ainsi qu’avec des organisations regionales 
et locales. Elle a egalement mis en place une coordination reguliere avec le Forum 
special de haut niveau pour les femmes, qui est charge de veiller a la prise en 
compte de la disparity entre les sexes dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix. De 
meme, la Mission et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) elaborent actuellement un protocole 
sur les domaines d’action conjointe. 
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59. Dans ses bureaux regionaux et ses antennes locales, la Mission a renforce son 
reseau de 34 responsables de la coordination des questions d’egalite des sexes, qui 
appuient la prise en compte systematique de la problematique hommes-femmes dans 
toutes les activites de la Mission et assurent la liaison avec les organisations de 
femmes, les responsables femmes et les femmes vivant dans les secteurs territoriaux 
de formation et de reintegration. En decembre, la Mission a organise un seminaire a 
l’intention de tous les responsables de la coordination des questions d’egalite des 
sexes, notamment ceux du Bureau du Defenseur du peuple, de la police nationale et 
ceux representant la FARC dans les 26 secteurs territoriaux. Les participants ont 
demande a ce qu’une plus grande attention soit accordee aux problemes rencontres 
par les membres feminins de la FARC, notamment l’insecurite, la violence 
familiale, le manque de soins adaptes pour les femmes enceintes ou allaitantes et les 
difficultes d’acces aux soins de sante procreative et au soutien psychosocial. 

Protection de l ’enfance 

60. La Mission maintient des rapports reguliers avec la Conseillere presidentielle 
pour les droits de l’homme s’agissant de la mise en oeuvre du programme « Un autre 
chemin de vie » pour la reintegration de 135 enfants (aujourd’hui adolescents) 
associes a la FARC. Au cours de la periode consideree, 122 de ces adolescents ont 
depose un recours aupres de l’unite chargee d’aider et d’indemniser les victimes 
pour demander une indemnisation, 92 ont ete reconnues victimes et 42 peuvent 
pretendre a un dedommagement. Tous ont ete affilies a la securite sociale. Au 
niveau local, la Mission assure la liaison avec les defenseurs des families charges de 
certains enfants participant a ce programme, y compris le suivi de cas particuliers. 
Vingt-huit de ces adolescents ont atteint l’age de 18 ans et ont ete transferes vers le 
programme de reintegration pour les adultes. 

61. Pendant la periode consideree, la Mission a assure le suivi de sept cas 
d’adolescents qui ont choisi de rester ou de retourner dans un secteur territorial de 
formation et de reintegration. Certains adolescents ont quitte le secteur territorial, 
craignant pour leur securite. La Mission a porte ces cas a l’attention du Conseiller 
presidentiel et fournira un appui local au Bureau du Conseiller pour l’aider a prendre 
les mesures necessaires. S’agissant des enfants d’anciens membres des FARC-EP 
vivant dans les secteurs territoriaux, la Mission a constate que le suivi specialise et 
les equipements pour enfants etaient insuffisants. II importe que l’lnstitut colombien 
de protection de la famille arrete une strategic claire sur la fourniture de services 
specialises a ces enfants. 

62. Enfin, je note avec preoccupation la persistance des plaintes relatives au 
recrutement d’enfants par des groupes armes illegaux, emanant souvent de 
communautes autochtones, en particulier dans les departements de Caqueta, Cauca 
et Choco . En aout, la mort au combat d’un enfant de 13 ans recrute par un groupe 
dissident a ete confirmee. 

Questions ethniques et autochtones 

63. La Mission maintient un dialogue regulier avec les organisations ethniques, y 
compris pour les populations autochtones et afro-colombiennes, aux niveaux 
national, regional et local. Ces organisations continuent de demander la prise en 
compte d’une perspective ethnique dans la mise en oeuvre de l’Accord de paix. 
Quelque 18 % des anciens membres des FARC-EP sont autochtones et 12 % des 
afro-colombiens. Dans les departements de Cesar, Choco et La Guajira , le dialogue 
entre les autorites autochtones et les representants de la FARC a donne lieu a un 
processus de reintegration specialement adapte aux anciens membres des FARC-EP 
issus de communautes autochtones. 
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64. La Mission est preoccupee par les actes de violence et d’intimidation a 
l’encontre de dirigeants afro-colombiens et autochtones, notamment, le meurtre 
d’un chef afro-colombien et de deux agriculteurs autochtones Awa a Tumaco en 
octobre et le meurtre d’un gouverneur autochtone dans le departement de Choco, en 
octobre egalement, ce dernier ayant ete revendique par l’Armee de liberation 
nationale. La Mission a facilite les echanges entre les autorites autochtones, y 
compris la « garde autochtone » et les forces de securite publique, sur les questions 
de securite et de protection dans les territoires ethniques. La Mission a egalement 
collabore avec les autorites et organisations afro-colombiennes et autochtones aux 
fins de ses activites de verification, notamment s’agissant de l’affaire de l’assassinat 
d’un journaliste autochtones dans le departement du Cauca le 8 octobre. 

G. Cessez-le-feu bilateral temporaire entre le Gouvernement 
colombien et l’Armee de liberation nationale 

65. Le 8 decembre, j’ai presente au Conseil un point de la situation concernant la 
mise en oeuvre de l’accord de cessez-le-feu bilateral temporaire signe le 4 septembre 
2017 entre le Gouvernement colombien et l’Armee de liberation nationale. Sauf 
prorogation, le cessez-le-feu viendra a expiration le 9 janvier 2018. Le 
Gouvernement et l’Armee de liberation nationale ont convoque une serie de 
pourparlers a Bogota du 5 au 12 decembre afin d’examiner les differences 
d’interpretation concernant la mise en oeuvre du cessez-le-feu, de communiquer a 
l’ONU l’intention des parties concernant la prorogation du cessez-le-feu au-dela du 
9 janvier et de decider du lieu ou se tiendra la prochaine serie de pourparlers. 

66. Le 15 decembre, dans une reponse ecrite a la demande faite par mon 
Representant special aux parties d’indiquer leurs intentions concernant l’eventuelle 
prorogation du cessez-le-feu, le Commandant en chef de l’Armee de liberation 
nationale, Nicolas Rodriguez Bautista, a fait savoir que l’Armee etait prete a 
poursuivre les negociations avec le Gouvernement sur un nouveau cessez-le-feu a la 
reprise des pourparlers, a Quito le 9 janvier, et declare esperer que l’ONU 
accompagnerait le nouveau cessez-le-feu une fois convenu. Le meme jour, le 
Gouvernement a declare que les parties avaient progresse dans certains domaines 
pendant les pourparlers et instamment demande a l’Armee de liberation nationale de 
reprendre les discussions avant le 9 janvier. Le 18 decembre, a la suite de la 
demission de son predecesseur, le Gouvernement a nomme le nouveau negociateur 
en chef pour les pourparlers avec l’Armee de liberation nationale, M. Gustavo Bell, 
dont la nomination a ete saluee par l’Armee. 

67. Depuis le debut de ses operations le 10 octobre, le Mecanisme de surveillance 
et de verification et ses quatre membres (le Gouvernement, l’Armee de liberation 
nationale, la Mission et l’Eglise catholique) se sont reunis 13 fois. La Mission a 
deploye 33 equipes sur le terrain, dans des zones d’importance prioritaire pour les 
parties. Le Mecanisme a publie deux rapports mensuels qui ont ete presentes a la 
table de negociation, et dans lesquels il a ete note qu’aucun affrontement majeur ne 
s’etait produit entre les deux parties et que le cessez-le-feu avait beneficie a la 
population civile, en depit de quelques incidents. 
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H. Liaison avec l’exterieur et coordination avec le systeme 
des Nations Unies 

68. La Mission a continue de renforcer sa cooperation avec les organismes 
publics, les autorites departementales, municipales et locales, les organisations de la 
societe civile, l’Eglise catholique et les institutions religieuses, le secteur prive et la 
communaute internationale. Le dialogue continu avec les representants ethniques et 
les organisations de femmes a contribue a renforcer la prise en compte de 
perspectives differenciees dans les rapports de verification. 

69. Conformement a la resolution 2366 (2017) du Conseil de securite, la Mission a 
continue de collaborer avec l’equipe de pays des Nations Unies afin d’assurer la 
planification integree et la coordination a l’echelle du systeme des Nations Unies, y 
compris aux niveaux regional et local. Un tableau conjoint de tous les homologues a 
ete dresse afin de mieux harmoniser les messages et les activites de sensibilisation. 
Les possibility de partager les ressources en matiere de gestion de l’information 
sont a l’etude. Et un cadre strategique integre a ete adopte. Dans le meme temps, les 
groupes thematiques charges des questions relatives a la reintegration et aux 
garanties de securite ont continue de se reunir regulierement pour echanger des 
informations et des analyses et collaborer avec leurs principaux homologues. 


IV. Structures de la Mission 

70. Les effectifs actuels de la Mission se composent d’un total de 248 civils et 
170 observateurs internationaux repartis sur 60 sites aux niveaux national, regional 
et local. Les 19 pays fournisseurs d’observateurs qui ont participe a la premiere 
mission participent a la Mission de verification. Celle-ci s’emploie activement a 
appliquer ma Strategic sur la parite des sexes, les femmes representant en effet en 
decembre 50 % du personnel civil et 15 % des observateurs internationaux. 

71. Conformement aux dispositions de la resolution 2366 (2017), des preparatifs ont 
ete lances avant le debut des activites de la Mission de verification pour qu’elle 
puisse etre operationnelle des le commencement de son mandat. Le 5 octobre, par sa 
resolution 2381 (2017), le Conseil de securite a autorise la Mission de verification a 
participer a d’autres taches et notamment a veiller au respect du cessez-le-feu entre le 
Gouvernement colombien et l’ELN. Elle a ainsi collabore avec le Siege de l’ONU et 
les pays fournisseurs d’observateurs afin de deployer 70 observateurs 
supplementaires, de redeployer le personnel et les observateurs en place et de 
reaffecter les vehicules, les radios, le materiel informatique et les equipements de 
securite. Elle a egalement distribue du materiel didactique sur la verification du 
cessez-le-feu et precede a une evaluation de la securite. La Mission a rapidement 
etabli une presence dans la majorite des endroits designes comme etant prioritaires 
par les parties. 

Appui a la Mission 

72. Pendant la periode consideree, la Mission a precede a la liquidation 
administrative et logistique de la mission precedente et prepare le debut des 
activites de la Mission de verification. En ce qui concerne la liquidation de la 
mission precedente, l’ONU et le Gouvernement colombien ont signe un 
memorandum d’accord regissant les modalites de partage des couts ainsi qu’une 
lettre d’attribution prevoyant la fourniture de vehicules a la Mission selon les 
memes conditions que pendant le mandat precedent. La Mission continue 
d’examiner les factures presentees par le Gouvernement et de regler les biens et 
services fournis en application des lettres d’attribution signees. 
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73. Les huit bureaux regionaux precedemment finances par l’ONU et le 
Gouvernement en vertu d’un accord de partage des couts ont ete transferes dans des 
locaux loues par la seule Mission, un bureau regional supplemental a ete ouvert a 
Pasto et le bureau regional de Bucaramanga a ete transfere a Cucuta. Sept antennes 
ont egalement ete ouvertes. Du fait des mesures prises en ce sens, deux des neuf 
bureaux regionaux et trois des antennes partagent des locaux avec des organismes, 
fonds ou programmes des Nations Unies. 

74. La Mission a sous-traite 1’installation de petits camps prefabriques pour les 
26 secteurs territoriaux de formation et de reintegration. Dans la mesure du 
possible, ces camps se trouvent sur des terrains loues sur des sites precedemment 
occupes par le Mecanisme tripartite de surveillance et de verification afin de 
maintenir les secteurs territoriaux de formation et de reintegration a proximite et de 
realiser des economies, ces sites etant deja prets et disposant d’infrastructures. La 
Mission a conclu un accord avec le Bureau des Nations Unies pour les services 
d’appui aux projets concernant la gestion des projets sur les sites proposes. Compte 
tenu du fait que cette initiative ne sera vraisemblablement pas operationnelle avant 
fevrier, et du besoin urgent d’une presence de la Mission dans les secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration, la Mission a decide d’y implanter des 
camps provisoires de tentes. La lettre d’attribution relative aux services medicaux 
est en cours de renegociation avec le Gouvernement pour faire en sorte que le 
personnel present sur tous les sites de la Mission beneficie de soins medicaux et de 
services d’evacuation selon les memes conditions que la mission precedente. Le 
personnel medical fourni par le Gouvernement ayant ete retire des 26 zones et 
points de rassemblement ou les armes ont ete deposees, la Mission a recours a du 
personnel paramedical dans les secteurs territoriaux de formation et de reintegration 
et sur des sites de surveillance du cessez-le-feu entre le Gouvernement et l’ELN 
situes a plus d’une heure d’installations medicales adequates. 

Surete et securite du personnel des Nations Unies 

75. L’equipe locale de coordination du dispositif de securite des Nations Unies a 
recemment approuve le plan de securite pour le pays ainsi que la nouvelle 
evaluation des risques de securite. Dans ces documents, il est note que si, d’une 
maniere generale, les indicateurs relatifs a la securite nationale montrent un recul de 
l’insecurite, la nature, le type et l’origine des menaces potentielles pesant sur la 
surete et la securite du personnel et des operations de l’ONU sont devenus plus 
diffus. La Mission continuera de surveiller la situation et de mettre a jour ses 
procedures operationnelles permanentes pour la gestion des dispositifs de securite 
en consequence. 

Deontologie et discipline 

76. La Mission a donne la priorite au renforcement des mesures de prevention en 
matiere de deontologie et de discipline. Les activites se sont concentrees sur : la 
formation initiale des nouveaux membres du personnel ; les evaluations des risques 
et les formations de remise a niveau dans les bureaux exterieurs ; l’information du 
public sur les mecanismes d’etablissement de rapports ; la distribution au personnel 
de la Mission de brochures et de cartes de poche resumant la politique de tolerance 
zero a l’egard de 1’exploitation et des atteintes sexuelles ; la publication du code de 
conduite de la Mission. 

77. Au cours de la periode consideree, quatre cas presumes de faute ont ete 
signales a la Mission : un a ete considere comme une faute tres grave et fait 
actuellement l’objet d’une enquete ; deux n’ont pas ete etayes ; le quatrieme cas a 
ete etaye et fait l’objet de mesures correctives. 
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V. Observations 

78. Avec l’aboutissement du processus de cessez-le-feu et de depot des armes 
ainsi que la transformation des FARC-EP en parti politique, la Colombie vient 
d’entamer un nouveau chapitre de son histoire. Des possibility sans precedent se 
presentent de regler des problemes de longue date et d’apporter la securite et le 
developpement dans les zones les plus touchees par le conflit, qui represented un 
tiers des municipality du pays et plus de la moitie de son territoire. Les difficulty 
rencontrees, consequences de plusieurs decennies de conflit arme, sont enormes et 
interdependantes : infrastructures insuffisantes, absence des institutions de l’Etat, 
pauvrete extreme, circuits economiques illegaux et coutume de la violence. II existe 
toutefois une bonne volonte manifeste, evidente dans divers secteurs de la societe - 
qu’il s’agisse de villages de paysans, d’etablissements universitaires, d’eglises ou 
d’entreprises privees - dont les acteurs entrevoient l’occasion de batir une societe 
plus stable, plus unie et plus pacifique. 

79. L’entree dans la vie politique legale du nouveau parti des FARC compte parmi 
les developpements positifs de ces trois derniers mois. Le passage de la lutte armee 
a la politique et a une chance de participer a des elections a constitue un objectif 
central du processus de paix. Les mois a venir seront essentiels a la realisation de 
cet objectif, et il est indispensable de prendre les dispositions qui s’imposent en 
matiere de securite. Les derniers mois ont egalement ete marques par les retombees 
positives du cessez-le-feu provisoire conclu entre le Gouvernement et l’ELN. La 
situation humanitaire s’est amelioree dans certains endroits meme si plusieurs 
evenements graves sont a deplorer. II s’agit d’un succes de taille, et si l’instauration 
du cessez-le-feu a ete indeniablement difficile et doit etre encore renforcee, le 
Gouvernement et l’ELN ne doivent menager aucun effort pour preserver ces acquis 
et faire en sorte que la population en profite encore plus. 

80. A l’inverse et meme si, dans l’ensemble, les statistiques de la securite 
nationale continuent de montrer une amelioration par rapport aux annees ayant 
precede la signature de l’Accord de paix, l’aggravation de l’insecurite dans 
plusieurs zones touchees par le conflit est particulierement preoccupante, comme le 
revele le nombre croissant de figures de la societe civile, de militants en faveur de la 
restitution des terres, de promoteurs de programmes de substitution de la culture de 
la coca et de defenseurs des droits de l’homme assassines ou menaces. Le 
Gouvernement colombien au plus haut niveau a reconnu que l’endiguement de cette 
tendance, et de la proliferation des acteurs armes illegaux qui y participent, doit etre 
prioritaire. 

81. Ainsi, je me felicite que, conformement aux dispositions de 1’Accord de paix, 
le Gouvernement se soit recemment dote de nouveaux instruments destines a 
apporter des reponses plus solides et coordonnees. Le redeployment des forces de 
securite dans les zones les plus sensibles axe sur les communautes et la prevention, 
le renforcement du systeme d’alerte rapide du Bureau du defenseur du peuple, une 
attention redoublee accordee par le Bureau du Procureur general et sa nouvelle 
Unite speciale d’investigation aux enquetes sur l’assassinat des responsables locaux 
, une approche plus collective de la protection au niveau local constituent autant de 
faits nouveaux importants qui permettront d’ameliorer la situation s’ils sont 
appliques avec determination et beneficient de ressources suffisantes. 

82. Afin de stabiliser la situation dans les zones de conflit, il est essentiel de 
reussir la reintegration des anciens membres des FARC-EP dans la vie civile. La 
voie choisie par les FARC, a savoir la reintegration collective dans les zones rurales, 
est plus complexe a mettre en oeuvre que la recherche d’emploi individuelle. Elle 
prendra du temps et comporte les risques propres a toute entreprise agricole. 
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Toutefois, le nombre croissant de projets dans les secteurs territoriaux de formation 
et de reintegration montre qu’elle est compatible avec les competences et les 
aspirations de nombreux anciens membres des FARC-EP. Je me felicite de la 
strategic adoptee par le President Santos et les FARC, selon laquelle la reintegration 
est consideree comme un investissement dans la securite et le developpement des 
villages ruraux. Les partenariats entre les anciens membres des FARC-EP et 
differents acteurs sont importants pour assurer le succes du processus de reinsertion 
et, a cet egard, je me felicite vivement du role et de 1’engagement croissants des 
autorites departementales et municipales, du secteur prive, des universites et des 
organisations de la societe civile a l’appui des projets productifs et d’autres 
initiatives de reintegration. 

83. La Colombie fait face a d’immenses difficultes, mais je suis convaincu que la 
dynamique creee par la fin du conflit entre l’Etat colombien et les FARC-EP peut 
etre preservee. Une grande majorite de Colombiens, y compris ceux qui ne 
s’identifient pas completement a l’Accord de paix, sont conscients qu’une chance 
historique se presente a eux et ils sont disposes a la saisir independamment de leur 
affiliation politique. Ils peuvent compter sur l’appui sans faille de la Mission de 
verification et des membres de l’equipe de pays des Nations Unies, que je remercie 
de leurs efforts inlassables en faveur de la paix en Colombie. Le soutien 
inebranlable des pays fournisseurs d’observateurs, des pays garants et des pays 
observateurs, du Conseil de securite et de 1’ensemble de la communaute 
internationale continue de renforcer le processus de paix. 
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